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Le gouvernement libéral en train 
de stériliser les instruments de 
l'essor économique du Québec

— Parizeau

■ SAINTE-FOY (PC) — Le gouvernement Bourassa est en 
train de stériliser nos instruments économiques, privant les 

Québécois d’une possibilité d’envahir le marché américain.

Telle est la thèse qu’a dévelop­
pée hier soir le candidat à la di­
rection du Parti québécois, l’é­
conomiste Jacques Parizeau, de­
vant quelque 500 partisans à l’U­
niversité Laval.

Dans une longue allocution de 
75 minutes qui faisait penser à un

Jacques Parizeau

professeur s’adressant à ses étu­
diants, M. Parizeau a soutenu 
qu’un éventuel gouvernement du 
Parti québécois ne casserait pas 
la combinaison gagnante formée 
du secteur public et du secteur 
privé.

Le gouvernement Bourassa est 
en train, au nom du dogme de 
l’entreprise privée, de mettre la 
hache dans nos principaux ins­
truments de développement com­
me la Caisse de dépôt et de pla­
cement, le régime d’épargne-ac­
tions, le régime des actions accré­
ditives ou la Société de dévelop­
pement industriel, a-t-il affirmé.

Selon M. Parizeau, l’attitude 
du gouvernement Bourassa à cet 
égard est désastreuse et aura 
pour conséquence de nuire aux 
Québécois qui voudront profiter 
de l’accord du libre-échange pour 
se lancer sur le marché améri­
cain.

Réaction à courte vue
“C’est une réaction à courte 

vue de gens qui sont en train 
d’accepter de devenir des gérants 
de succursale”, a dit l’ancien mi­
nistre des Finances.

M. Parizeau a admis qu’il fal­
lait faire un certain ménage dans 
le secteur économique public. Il y 
a eu des erreurs” depuis 25 ans, 
a-t-il dit, citant le cas de la natio­
nalisation de l’amiante, et la 
création de Sidbec-Normines qui 
a coûté encore plus cher et qui a 
été créée par le gouvernement li­
béral. Mais il ne faut pas que les 
privatisations deviennent un 
dogme, a-t- il dit.

Souveraineté
Dans un premier temps, il faut 

d’abord lutter contre cette mode 
du gouvernement Bourassa de

s’attaquer à nos instruments col­
lectifs de développement, a dit 
l’ancien ministre.

Mais à plus long terme, c’est la 
souveraineté du Québec qui per­
mettra aux Québécois de se pren­
dre en mains.

Il a noté par exemple que la 
prise de contrôle majoritaire des 
actions de Domtar par la Caisse 
de dépôt et de placement avait 
permis à cette entreprise des in­
vestissements de plus de 1,2 mil­
liard S depuis trois ans.

Coupures dénoncées
M. Parizeau a également dé­

noncé les coupures gouvernemen­
tales dans les budgets des univer­
sités, estimant qu’on forçait ces 
établissements à hausser les frais 
de scolarité des étudiants.

M. Parizeau a su manier l’hu­
mour à son propre égard, ne ca­
chant pas ses responsabilités 
dans la nationalisation erronée 
de l’amiante ou dans les premiè­
res coupures qui ont touché au ré­
gime des prêts-bourses aux étu­
diants.

Une utopie
Enfin, M. Parizeau a dénoncé 

l’utopie qu’il voit dans l’instau­
ration de la phase II de la Baie 
James, un projet que défend le 
premier ministre Robert Bouras­
sa.

M. Parizeau a dit qu’il faudrait 
des ventes à l’étranger de 12,000 
mégawatts pour faire vivre le 
projet. Or les ventes actuelles 
aux Etats-Unis ne sont de l’ordre 
que de 2,400 mégawatts. “Ce 
n’est pas pour demain et les gens 
vont rapidement déchanter”, a-t- 
il conclu.

Le canal de nouvelles de 
CBC pas encore en ondes

— Flora MacDonald

par Marie TISON

■ OTTAWA (PC) l.e gouvernement conservateur a émis de 
sérieuses réserves à l’endroit du projet du reseau anglais de 

Radio-Canada (CBC) de mettre en oeuvre un sert iee de nouvelles 
en anglais 24 heures sur 24 sur le cable.

La ministre des Communica 
tions Flora MacDonald a déclari 
en conférence de presse hier que 
le gouvernement ne prendra pas 
de décision definitive sur l’an­
nulation de cette licence avant 
l’automne prochain. Elle a cepen­
dant écrit au président de la so­
ciété de la Couronne, Pierre Ju­
neau. pour lui demander de ne 
pas engager de dépenses et d’en­
treprendre une reorganisation 
importante de ses effectifs avant 
cette décision.

Le gouvernement craint que le 
service propose par CBC ne con­
tribue à la concentration des mé­
dias et s'inquiète de voir une so­
ciété d'État mettre sur pied une 
telle entreprise pour les anglo­
phones sans proposer la moindre 
initiative à l’endroit des franco­
phones, a explique Mme McDo­
nald.

L'opposition a cependant sou 
tenu que les véritables motifs de 
cette prise de position résidaient 
dans les pressions de députés 
conservateurs d’arrière-banc de 
l’Ouest du pays, qui auraient 
préféré voir la firme albertaine 
Allarcom obtenir la licence d’ex­
ploitation du service de nouvel­
les 24 heures sur 24

Les députés libéraux et néo-dé­
mocrates ont accusé la ministre 
MacDonald d’ingérence et ont ré­
clamé sa démission

La ministre des Communica­
tions a expliqué hier que le gou­
vernement conservateur avait le 
droit d’annuler une décision du 
CRTC (Conseil de la radiodiffu­
sion et des télécommunications 
canadiennes) ou de la renvoyer à 
l’étude dans les 60 jours qui sui­
vaient l’octroi d’une licence.

En novembre dernier, le CRTC 
a accordé 11 licences de services 
spécialisés. Dans trois cas, les li­
cences entraient en vigueur le 
jour même mais, dans les huit au­
tres cas, elles n’entraient en vi­
gueur que le 1er septembre 1988.

Le gouvernement ne pourra 
donc pas annuler l’octroi de ces 
huit licences avant septembre, a 
déclaré Mme MacDonald.

Intentions
Cependant, le gouvernement

doit donner une idée de ses inten­
tions pour permettre aux entre­
prises touchées de mettre au 
point leurs plans et de prendre 
des decisions au sujet de leurs in­
vestissements. a ajoute la minis­
tre

En premier lieu, le gouverne­
ment a decide de maintenir la de­
cision du CRTC d'octroyer des li­
cences aux trois services qui pre­
naient effet en novembre, soit 
The Sports Network. MuchMusic 
et TVS.

Il a egalement indique qu’il 
n’entendait pas annuler ou ren­
voyer à l’étude les licences du Ca­
nal Famille, de MusiquePlus, du 
Reseau des Sports, de MeteoMe- 
dia, de Vision TV, de YTV et de 
The Familiy Channel, même s’il 
doit attendre septembre 88 pour 
^rendre sa décision définitive à 
eur sujet.

Ce n'est que pour le réseau de 
nouvelles de CBC que le gouver­
nement émet des réserves, a dé­
claré Mme MacDonald.

“Le gouvernement se demande 
à quel point le service de nouvel­
les, dans sa forme actuelle, con­
tribuerait à la concentration de 
la gestion et de l'exploitation de 
la diffusion dos nouvelles au Ca­
nada En deuxième lieu, il impor­
te de déterminer s'il convient 
qu'une société d’Etat fédérale 
d'une telle importance déclenche 
une opération de cette envergure 
et serve l'une des deux grandes 
collectivités linguistiques du Ca­
nada avant de prendre des me­
sures qui pourraient répondre 
aux attentes de l’autre grande 
collectivité linguistique", a dé­
claré la ministre.

Mme MacDonald a spécifié 
qu’elle ne demandait pas à la so­
ciété d’Etat de mettre sur pied un 
service de nouvelles 24 heures 
sur 24 en français, le marché 
francophone plus restreint ne le 
permettant pas, mais plutôt d’es­
sayer de répondre aux besoins 
spécifiques des francophones par 
des initiatives particulières.

En attendant la décision finale 
du gouvernement, la direction de 
Radio-Canada devrait examiner 
d’autres façons de dissiper les 
craintes gouvernementales, a 
poursuivi la ministre. La société

de la Couronne pourrait notam­
ment etudier une formule d'as­
sociation avec le servteur prive, 
a-t-elle suggéré

Tué dans l'oeuf
En laissant planer au dessus de 

la tête de la CBC la menace de 
l'annulation de sa licence, en re­
tardant l'entrée en service de la

Flora Mar Donald
nouvelle chaîne et en lançant l’i­
dée d’une association avec le sec­
teur privé, la ministre MacDo­
nald risque tout bonnement de 
tuer dans l’oeuf le projet d'un 
service de nouvelles, a déclare le 
députe libéral Jean Robert Gau 
thier
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Nous sommes. Je grand magasin du Canada

Notre cahier Vente Foycrama regorge des 
meilleurs achats de la saison pour embellir 
votre foyer! C'est l'événement de l’heure 
alors, passez vite chez Eaton pour vous 
procurer un exemplaire de ce cahier!

Le Service 
d’achats
a domicile Eaton!
Téléphonez au Service d’achats a 
domicile Eaton Nous vous 
enverrons un de nos 
représentants qui vous montrera 
des échantillons, vous conseillera 
et établira un devis sur plan sans 
frais ni obligations de votre part

Région de Sherbrooke 583 9555

Profitez d’un rabais important 
pour rajeunir votre intérieur 
par le Service d’achats 
à domicile Eaton

Moins 20% sur tissus, 
moins 20% sur main d’oeuvre: 
recouvrement à rabais!
Voici une merveilleuse occasion 
de donner une nouvelle vie à un 
vieux sofa, une causeuse ou un 
fauteuil défraîchis. Faites votre 
choix parmi des centaines de 
tissus de recouvrement.

35% de rabais sur le prix courant 
d'une collection de tissus Eaton
Une formidable sélection de 
tissus pour couvre-lits et 
tentures sur mesure.

(Tentures: main-d’œuvre et pose 
en sus).

30% de rabais sur le prix courant 
d’une sélection de tissus à tentures
Imprimés, tons unis, motifs 
floraux, tissus texturés, satins et 
voilages dans un choix de 
couleurs les plus demandées! 
(Main-d’oeuvre et pose en sus).

Choix d’autres habillements fenelres
de LouverDrape â prix raisonnables
• Stores vénitiens sur mesure 

plus de 125 couleurs
• Stores verticaux sur mesurer 

plus de 8(H) couleurs
• Stores plissés sur mesure, 

plus de 125 couleurs.
• Stores tissés en Ixjis. sur 

mesure, plus de 50 motifs

30% de rabais sur le prix courant 
de parures de lit sur commande spéciale
La collection "Inspiration' 
volume 1 Eaton comprend des 
couvre-lits, édredons, dessus de 
lits et coettes. Plus de 22 
modèles en tout, dont •'! motifs 
peints a la main et piqués au 
contour: “Lily”. “Poppy" et 
“Paradise"

• Les lames de [h> sont 
offertes en 7 teintes pastel

• Tôte d'aluminium, jxiids et 
chûmes compris.

Exemple de rabais:
Stores “Windsor pour fenêtre 
de 84 x 84 po.
Prix courant Eaton après cette 
vente 585.00

43875 l ens.
(Cantonnière et pose en sus)

Offre spéciale:
Avec tout achat de stores 
verticaux LouverDrape, vous 
pourrez acheter une cantonnière 
sur mesure “Top Hat" de luxe, 
de ton ivoire ou aspect chêne ou 
noyer, au même prix que vous 
paierez pour une cantonnière 
ordinaire. (Les rabais sont 
proportionnels au type et aux 
dimensions des stores verticaux 
choisis)

Offre de lancement!
25% de rabais!
Stores verticaux 'Windsor'' de LouverDrape
Téléphonez au Service d’achats à 
domicile, pour profiter 
pleinement de cette offre de 
lancement qui transformera 
votre intérieur!
• Les stores verticaux

“Windsor" sont tissés d'un 
matériel résistant aux 
flammes.
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EDITORIAL

Gare à l’électoralisme
Le budget que le ministre des Fi­

nances présentera le 10 février pro­
chain pourrait bien être le dernier 
avant les élections fédérales. Espé­
rons que M. Wilson ne versera pas 
dans l’électoralisme.

L’économie canadienne va relati­
vement bien et tant qu’il en sera ainsi, 
le problème du déficit paraîtra moins 
grave. La croissance économique que 
connaît le Canada permet en effet au 
gouvernement fédéral d’encaisser da­
vantage de revenus de taxes.

Mais il faut être réaliste; il est fort 
probable que notre économie subira 
un ralentissement au cours des pro­
chaines années si ce n’est dès cette an­
née comme le prévoient bon nombre 
d’économistes. Bien sûr, le libre- 
échange aura un effet positif mais 
n’oublions pas que, dans bien des sec­
teurs, l’abolition des tarifs se fera sur 
une période de dix ans.

Si on ne parvient pas à réduire sub­
stantiellement le déficit en période de 
croissance, il sera encore beaucoup 
plus difficile de le faire en période de 
ralentissement, ou encore pire, de ré­
cession.

Tout cela pour dire que le gouver­
nement conservateur ne peut pas se

permettre des largesses budgétaires. 
La croissance aidant, il a réussi à frei­
ner le déficit mais le combat n’est pas 
gagné définitivement, loin de là.

Mais comme on le sait, les rumeurs 
d’élections se font persistantes, et si 
c’est vraiment l’intention des conser­
vateurs de déclencher un scrutin en 
1988, il leur sera très tentant de pré­
senter un dernier budget racoleur.

Le ministre Wilson sait qu’un déficit 
dépassant le seuil psychologique de 30 
milliards $ serait mal accueilli, par­
ticulièrement par le secteur des affai­
res. Dans le budget de 1987, M. Wilson 
avait réussi à le maintenir sous cette 
barre grâce davantage à quelques tac­
tiques comptables qu’à de réelles me­
sures d’assainissement financier.

Peut-être trouvera-t-il d’autres 
trucs du genre pour son budget de fé­
vrier. Peut-être aussi choisira-t-il la 
voie de l’optimisme exagéré lui per­
mettant d’anticiper des revenus su­
périeurs à ce qu’ils pourraient être en 
réalité. Ce ne serait pas étonnant. 
Mais souhaitons plutôt que le gouver­

nement conservateur réaffirme con­
crètement et clairement son intention 
de poursuivre la lutte au déficit.

Roch Bilodeau

Un policier lésé
Absurde que cette histoire d’un po­

licier qui refuse de surveiller la cli­
nique du docteur Morgentaler en rai­
son de ses croyances religieuses et qui 
est forcé à démissionner par son em­
ployeur. Et ce n’est pas certain que cet 
homme menacé de perdre son emploi 
n’aurait pas raison et ne regagnerait 
pas son emploi en évoquant la charte 
des droits et libertés qui dit qu’un ci­
toyen ne peut pas être lésé en raison 
de sa religion.

Ce policier croit que l’avortement 
est un acte criminel et il s’objecte à 
protéger la clinique de M. Morgenta­
ler contre des manifestants eux aussi 
opposés à l’avortement illégal. Or son 
employeur, la police de Toronto, au 
lieu de l’assigner à d’autres fonctions, 
a choisi de le renvoyer pour insubor­
dination. Pourtant le policier n’a pas 
décidé de ne pas arrêter de trafi­
quants de drogues ou de fermer les

yeux sur la prostitution et il ne trem­
ble pas devant la possibilité d’avoir à 
intervenir contre des bandits armés. 
Il dit simplement non à une tâche qui 
consiste à protéger contre des mani­
festants généralement pacifiques, un 
médécin qui s’entête à pratiquer l’a­
vortement de façon illégale. Pendant 
que M. Morgentaler a le droit de dé­
fier la loi, un policier, au nom de ses 
convictions religieuses, n’a pas le 
droit de dire non à une tâche que d’au­
tres de ses collègues pourraient ai­
sément accomplir.

La direction de la police de Toronto 
a réagi de façon obtuse en cette affai­
re. Elle aurait pu éviter d’aller devant 
les tribunaux, en mutant le policier à 
d’autres fonctions, elle a préféré l’af­
frontement en brimant des droits fon­
damentaux.

Jean Vigneault

SONDAGE GALLUP

Alors que seulement un faible 
majorité de Canadiens sont au 
courant de la récente décision du 
CRTC d’ajouter d'autres canaux 
au cable, plus sont en faveur que 
contre.

D'abord interrogés pour savoir 
s'ils étaient au courant de cette 
expansion de la câblodistribu­
tion, 52 pour cent des Canadiens 
ont répondu affirmativement; 18 
pour cent on répondu non ou 
qu'ils n'en étaient pas certains. 
La nouvelle est moins connue 
dans les Maritimes (11 p.c.) et au 
Québec (43 p.c.) et plus connue en 
Ontario (5(i p.c.), dans les Prai­
ries (80 p.c.) et en Colombie-Bri­
tannique (57 p.c.).

Exception faite de ceux qui ne 
sont pas abonnés au cable (28 
p.c.), 49 pour cent sont en faveur 
de l’expansion et 43 pour cent 
contre. 8 pour cent sont indécis.

Ceux qui étaient au courant de 
cette expansion sont plus en fa­
veur que ceux qui n’en étaient 
pas informés (57 p.c. vs. 37 p.c.).

Nouveaux services sur le câble-tv: 
49 p.c. pour; 43 p.c. contre

80 p.c.) et au Québec le moins (40 
p.c.). Les Maritimes (48 p.c.), 
î’Ontario (51 p.c.) et la Colombie- 
Britannique (48 p.c.) sont proches 
de la moyenne nationale.

Les résultats de ce sondage 
sont fondés sur 1033 entrevues 
personnelles avec des adultes de 
18 ans et plus menées entre le 6 et 
le 9 janvier. La marge d’erreur

est de 4 pour cent, 19 fois sur 20.
La question était: “Les abon­

nés de la câblodistribution seront 
appelés à payer des frais supplé­
mentaires estimés à environ 
1.50S par mois pour bénificier de 
ce service amélioré. Etes-vous 
pour ou contre cette expansion ou 
bien vous n’êtes pas actuellement 
abonné à la cablodistibution?

POUR CONTRE INDECIS

National 49% 43% 8%
Au courant
Gui 57% 39% 4%
Non 37% 50% 13%
Régions
Maritimes 46% 46% 8%
Québec 40% 51% 9%
Ontario 51% 40% 9%
Prairies 60% 31% 9%
C. Britannique 48% 46% 6%

OPINION DES AUTRES ) Sénat fainéant?
Une dépêche de la Presse Ca- 

tadienne montre que les séna- 
eurs ne se distinguent pas tous 
>ar leur assiduité aux séances de 
a Chambre haute.

(...) Quand le Sénat veut faire 
on travail consciencieusement 

>t qu'il renvoie un projet de loi 
lux Communes, il se fait traiter 
d'anachronisme.

La loi sur les brevets est une 
bonne loi, mais les sénateurs qui 
s’y opposaient avaient raison 
d’utiliser tous les moyens dont 
ils disposaient pour y faire échec, 
si leur conscience les y poussait. 
Ils ont fini par céder, sachant 
qu'un combat entre les Commu­
nes, chambre élue par le peuple, 
et le Sénat, nommé par le gouver­
nement, était inégal. L'entête­
ment aurait mis en péril l’exis­
tence même de leur institution.

Il est difficile pour des séna­
teurs de se faire traiter d'enfants 
gâtés qui gâchent la politique du 
gouvernement au moment où ce 
même gouvernement et la Cham­
bre des communes leur font subir 
une défaite. Peut-on vraiment 
par la suite leur reprocher de ne 
pas participer davantage aux dé- 
libérations-’

Dans sa forme actuelle, le Sé­
nat est anachronique parce qu'il

tend à être coupé de la réalité. 
Beaucoup de sénateurs s’effor­
cent de mieux connaître les be­
soins et les sentiments des ci­
toyens qu’ils veulent servir. 
(Cela explique en partie leur ab­
sentéisme). Mais ces efforts loua­
bles ne leur confèrent pas une 
grande autorité tant que la plu­
part des citoyens ignorent quels 
sénateurs sont censés défendre 
leurs intérêts.

Quel serait l’effet 
d'une taxe de 3S de 
plus sur les cigarettes?

L’élection des sénateurs par le 
peuple serait la meilleure façon 
de leur donner une autorité ac­
crue face à leurs collègues des 
Communes. (...)

Mais, tant que l’on n’aura pas 
donné plus d’autorité au Sénat, il 
sera oiseux de demander aux sé­
nateurs leur emploi du temps.

Frédéric Wagnière 
La Presse
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On aura besoin 
des Américains-
Pourquoi tant de “chiâlage” 

concernant le libre-échange? Je 
n’y comprends peut-être pas 
grand-chose; l’un dit blanc et 
l’autre dit noir, mais je ne suis 
pas d’avis que cela n’apporterait 
que des malheurs aux Canadiens.

Au contraire, cela apporterait 
peut-être plus de spécialités, plus 
d’emplois et aussi un appui mili­
taire en cas de besoin.

Si vous avez suivi la série 
“Amerika” au complet comme 
moi, vous devez savoir de quoi je 
parle. On aura besoin des Amé­
ricains en cas d’invasion d’un au­
tre pays.

Danielle Paquette

Clubs d’âge d’or: 
indispensables

Madame Stella Pednault, vous 
avez été déçue du Club d’âge d’or 
où vous vous êtes présentée avec 
sans doute l’espérance de com­
bler vos heures de solitude com­
me tous ceux qui s’y rendent 
pour jouer aux cartes tout en ren­
contrant des amis qui vous font 
oublier un instant nos infirmités 
et notre vieillissement. Bien sûr, 
nous n’en sommes pas rendus à la 
perfection car il nous reste en­
core quelques années, pas beau­
coup, pour nous améliorer.

Il y a 26 clubs dans la ville de 
Sherbrooke. Vous devriez être 
capable d’en trouver un à votre 
dimension. Moi, j’en fréquente 
sept, c’est-à-dire un chaque jour 
car c’est la seule place où je trou­
ve tant de dévouement gratuit de 
la part des dirigeants qui y met­
tent leur énergie, toute la meil­
leure volonté du monde et ils doi­
vent y aller de leurs deniers à 
l’occasion afin de procurer toutes 
sortes de petites surprises à leurs 
membres. Ils paient leur entrée 
et bien souvent n’ont même pas 
le temps de jouer aux cartes.

Les autorités de la ville ont re­
connu que les différents clubs 
d’Age d’Or sont indispensables 
aux aînés; en conséquent, la ville 
nous donne un octroi dans la li­
mite de ce qu’elle peut faire. Nos 
conseillers viennent nous encou­
rager quand nous avons une fête 
et nous dire combien ces clubs 
font du bien à ceux qui ont tra­
vaillé à faire de Sherbrooke 
“plus qu’une ville”. Longue vie à 
tous nos clubs.

Simone Marchand

Affirmations gratuites...
Monsieur Alain Saumure, je 

suis fort indigné, en tant que Di­
recteur du Collège Notre-Dame 
des Servîtes, de voir ce que vous 
avez récemment écrit (mercredi 
13 janvier 1988), au sujet des étu­
diants et des animateurs de ce 
Pensionnat. Je ne sais pas où 
vous avez pris ces renseigne­
ments. Je me demande même si 
un tel mot peut être utilisé, suite 
à la lecture de votre lettre. J’ai­
merais avoir plus d’explications 
de votre part. Vous avez lancé 
plusieurs affirmations et je ne 
vois vraiment pas la source de 
votre “inspiration’’.

Monsieur Saumure, venez nous 
visiter et parlez avec notre per­
sonnel, nos étudiants. Ils sont 
disponibles et l’accès à nos lo­
caux, à tous nos locaux, est tou­
jours possible.

Je veux également vous signa­

ler que nous faisons notre publi­
cité dans le titre “Un Collège en 
pleine nature”... Venez visiter 
nos quelques centaines d’hecta­
res de terrain, venez visiter notre 
environnement et vous compren­
drez que notre cour de récréation 
est tellement grande et agréable 
que jamais les jeunes qui nous 
sont confiés ne pensent à aller 
fouiner chez les voisins.

Je vous respecte Monsieur Sau­
mure, comme je respecte tout le 
monde, mais il est difficile de 
vous pardonner d’avoir écrit une 
telle lettre tout en étant si igno­
rant du vécu de nos étudiants.

Nos portes vous sont ouvertes 
et sachez que l’ignorance n’ex­
cuse rien.

Bertrand Beloin 
Directeur

Collège Notre-Dame des Servites 
Ayer’s Cliff

...et mensonges déplorables
Monsieur Alain Saumure, dans 

une récente lettre paraissant 
dans cette page, vous avez affir­
mé certains “faits” au sujet du 
Collège Notre-Dame des Servi­
tes. Nous trouvons cela déplora­
ble. Ces supposés faits sont faux.

Nous fréquentons une école où 
il fait bon vivre. Les activités ne 
manquent pas et les étudiants 
peuvent s’occuper sur plusieurs 
plans: sportif, culturel, acadé­
mique ou autres.

Nous avons de plus la chance 
d’être situé en pleine nature où 
l’espace ne manque pas. Oui, no­
tre cour de récréation comprend

plusieurs acres et ce, sans jamais 
aller chez les voisins.

Nous apprécions notre école où 
nous vivons 24 heures par jour. 
Nous avons beaucoup d’amis et 
les animateurs, les surveillants 
et les professeurs sont corrects 
avec nous.

Venez visiter notre école, Mon­
sieur Saumure et vous verrez no­
tre comportement et nos instal­
lations. Vous constaterez alors 
que vous avez dit plusieurs men­
songes à notre sujet...

Michel Messier, 
Président du conseil étudiant, 

Collège Notre-Dame des Servites

Ghettos
J'ai lu avec ravissement la let­

tre de M. François Dumoulin où, 
avec une ténébreuse délicatesse 
et une science religieuse abon­
dante, il tient rigueur à M. Laval­
lée de son intervention écrite du 
31 décembre 1987.

Déjà, j’ai eu à rappeler à MM. 
Larouche et Godin la définition 
du mot intégrisme et à les ren­
voyer à la lecture des documents 
conciliaires: “Dignitatis huma- 
nae” où il est question de la liber­
té religieuse et “Gravissimum 
educationis momentum” qui 
traite de l’éducation chrétienne. 
Je ne sais si M. Dumoulin avait 
alors lu mes articles auxquels nf 
l’un ni l’autre de ces messieurs 
n’avaient daigné répondre. J’ai, 
depuis ce temps, lu, relu et cha­
cun de leurs articles que j’essaie 
encore de comprendre: la “flam­
boyance” de leurs discours obs­
curcit souvent la simplicité de 
leur unique idée à savoir que le 
Québec compte toujours 90 pour 
cent de catholiques au sein de sa 
population et que, par consé­
quent, son système scolaire doit 
demeurer confessionnel: autant 
que possible, catholique. Mais

religieux
passons... et revenons à vos pro­
pos, M. Dumoulin, ceux du cin­
quième paragraphe où vous nous 
faites l’éloge des “fondateurs” 
de notre système d’éducation. Il 
y a dû y avoir un tour de table 
très animé dans la bienheureuse 
éternité alors qu’on intima à 
Jeanne-Mance et aux pères Bré- 
boeuf, Lallemand et Goupil (sic) 
de dire de quel droit ils revendi­
quaient pareil honneur.

Quant à ce que vous dites des 
immigrés et de leur néfaste in­
fluence, de nos jolis temples et de 
la révolution tranquille qui les 
aurait vidé, du manque de do­
cumentation de M. Lavallée en 
histoire et en matière religieuse, 
de la définition que vous donnez 
d’un Concile, votre ardente pé­
roraison où Messieurs Larouche 
et Godin sont élevés à la dignité 
de confesseurs de la foi tout en 
nous révélant la source de vos ré­
férences, choque tous ceux-là qui 
sont contre toutes les formes de 
ghettos, même religieux. “L’Es­
prit souffle où il veut”, mes­
sieurs et, peut-être, plus fort ail­
leurs que là où vous pensez.

Claude Nadeau

TRIBUNE LIBRE
V-....  - - -------9

Monsieur Jean Vigneault 
La Tribune •

En décembre dernier, se dérou­
lait à Sherbrooke, et dans plu­
sieurs villes de la région, la 5ème 
Campagne de Noël pour la Paix. 
Celle-ci était organisée par Ac­
tion fraternité internationale - le 
secteur de Caritas-Sherbrooke, 
chargé de l’aide aux réfugiés.

Considérant que cette campa­
gne est relativement jeune, nous 
estimons qu’elle a obtenu un bon 
succès. D’une part, beaucoup de 
gens ont été sensibilisés à cette 
initiative et des milliers de fenê­
tres ont vu la bougie de la paix 
s'allumer la veille de Noël. D’au­
tre part, près de 15,000 bougies et 
5,400 bougeoirs ont été vendus, 
rapportant des recettes de 
S34.300.00. De ce montant, nous 
devons déduire le coût des bou-

Campagne 
pour la paix:

gies, bougeoirs, emballages éta­
bli à $10,780.00; nous obtenons 
donc un revenu brut de 
$23,520.00, moins les dépenses 
d’organisation (ex.: transport, 
publicité), de l’ordre de $3,900.00, 
ce qui laisse une somme dispo­
nible de $19,620.00. Ce montant 
permettra principalement à Ac­
tion fraternité internationale de 
faire venir des réfugiés actuel­
lement dans des camps. Les Oeu­
vres d'amour du Dr Marcel-Char­
les Roy - organisme soutenant 
des cliniques médicales pour en­
fants au Sud-Est Asiatique - re­
cevront également une allocation 
provenant de cette campagne.

A la demande du président gé­
néral de la Campagne de Noël 
pour la Paix 87, Monsieur Gilles 
Arès, et des membres du comité 
directeur, nous venons par cette 
lettre vous remercier de la pré-

de Noël 
un succès
cieuse collaboration que vous 
nous avez apportée, tout au long 
de cette campagne. Plusieurs col­
laborateurs, collaboratrices nous 
ont affirmé avoir trouvé excel­
lentes la publicité et l'informa­
tion présentées par les différents 
médias de la région. Il va sans 
dire que nous partageons tous 
cette opinion et que nous avons 
apprécié d’une façon particuliè­
re, la participation du journal La 
Tribune.

Monsieur Vigneault, veuillez 
recevoir et transmettre à toute 
votre équipe l’expression de no­
tre reconnaissance et nos saluta­
tions les plus distinguées.

Sylvie Boislard, 
Agent d'information 

pour le comité directeur de la 
Campagne de Noël 

pour la Paix 87

la tribune v
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Grève générale reportée en Haïti
PORT-AL-PRINCE (AFP) — Le Comité d'entente démocrati­

que, principale force de l'opposition haïtienne, a reporte hier l'or­
dre de grève générale qu’il avait lancé pour aujourd'hui protester 
contre le résultat des élections du 17 janvier et obtenir leur annu­
lation

Le Comité, qui regroupe les 
quatre principaux dirigeants po­
litiques du pays et ex-candidats à 
la présidence, MM. Marc Bazin, 
Sylvio Claude, Louis Déjoie et 
Gérard Gourgue, indique dans 
un communiqué qu'il a pris cette 
décision à la suite d’échanges de 
vue approfondis avec de nom­
breuses associations syndicales 
et socio-professionnelles et en 
plein accord avec elles.

Il précise que le maintien de cet 
ordre de grève présentait en effet 
le risque d’interference avec 
d'autres actions légales en cours 
visant à s’opposer au coup de for­
ce institutionnel du 17 janvier 
1988.

Le Comité souligne que le com­
bat pour la démocratie et le res­
pect de la constitution ne fait que 
commencer et demande à ses par­
tisans de rester mobilisés et at­

tentifs à de nouveaux mots d’or­
dre.

Mardi, un des dirigeants poli­
tiques modérés. Me François La- 
tortue, du Mouvement démocra­
tique de libération d'Haïti, avait 
condamné ce mot d'ordre de grè­
ve en conseillant à l'opposition 
d’adopter une position d’attente 

, jusqu à l’annonce de la composi­
tion du nouveau gouvernement

Selon les informations obte­
nues, la décision du Comité de re­
porter son mot d’ordre a étéprise 
a la suite de l’hostilité des chauf­
feurs de transports publics de la 
capitale dont dépend largement 
le succès ou l'échec d'une grève à 
Port-au-Prince.
Sept duvaliéristes élus

Sept parlementaires haïtiens, 
deux députés et. cinq sénateurs, 
sur les 104 élus le 17 janvier, ont

été députés sous le regime des 
Duvalier: c'est ce qui ressort de 
la publication des résultats des 
dernières élections générales par 
le Conseil électoral provisoire

Six autres anciens députés 
sous les Duvalier qui étaient can­
didats n'ont pas été élus

Huit parlementaires élus sont 
d'anciens membres de l’Assem­
blée constituante haïtienne qui a 
rédigé en 1986 et 1987 la nouvelle 
constitution de la République, 
massivement approuvée par la 
population en mars dernier.

Les deux députés qui ont déjà 
siégé sont MM Jérôme Mazard et 
Georges Magloire Cherv. Les 
cinq sénateurs ont été députés 
sous l’ancien régime Ce sont 
MM Xavier Saint-Louis, Pres- 
sinv Joassaint, Nvll Calixte, Ju­
lio Larosillière et Max Pierre 
Paul.

Deux d'entre eux, MM Nyll 
Calixte et Julio Larosillière. sont 
d'anciens constituants. M. Laro­
sillière, personnalité modérée, 
avait voté contre l’état de siège 
imposé par le gouvernement ae

Jean-Claude Duvalier dans la 
nuit du 31 janvier 1986 alors que 
M Max Pierre Paul a été destitue 
par François Duvalier en 1970 et 
emprisonne pendant trois mois, 
accusé d’avoir participe au com­
plot du colonel Octave Cayard. 
commandant des garde-côte, et 
n’avait plus occupe de fonctions 
parlementaires depuis cette date

Parlementaire s 
éliminés

Six anciens parlementaires 
sous les Duvalier qui se présen­
taient soit au Sénat soit à la 
Chambre ont été éliminés lors de 
ces élections.

Ce sont MM Jean-Eugène Ca­
det, Aubriant N’emorin, Wilson 
Previlor, Sénèque Pierre, Metel- 
lus Charles et Pierre-V. Etienne

Un ancien secrétaire d’Ètat 
sous Jean-Claude Duvalier, M 
Emmanuel Clersaint, a par ail­
leurs été élu sénateur du nord- 
ouest alors qu’un ancien préfet 
de Jean-Claude Duvalier, M Au­

Dialogue en vue d'un cessez-le-feu au Nicaragua
SAN JOSE (AFP) — Le gouvernement 

sandiniste et la Résistance nicaraguayenne 
vont engager aujourd'hui jeudi à San José, 
avec la médiation de l’Église catholique, un 
premier dialogue direct en vue de conclure 
un cessez-le-feu au Nicaragua.

Les délégations du 
gouvernement nica­
raguayen et de la con­
tra, conduites respec­
tivement par M. Vic­
tor Hugo Tinoco, 
vice-ministre des Af­
faires étrangères, et 
le commandant Tono, 
commenceront les 
discussions à 11 h 
dans les locaux du Sé­
minaire de San José.

Pour la première 
fois en sept ans de 
guerre, des représen­
tants officiels du gou­
vernement de M. Da­
niel Ortega et de la 
guérilla se trouveront 
face à face pour dé­
battre de la possibi­
lité de mettre fin à 
une guerre qui a fait 
plus de 40,000 morts 
et ruiné l’économie 
du Nicaragua.

Chances minces
Les chances d’abou­

tir à un accord durant 
cette première série 
de négociations pré­
vues pour deux jours, 
jeudi et vendredi, pa­
raissent minces, de 
l’avis des observa­
teurs.

Aide réduite
Hier, à Washing­

ton, le président amé­
ricain Ronald Reagan 
a demandé au Con­
grès d’approuver une 
aide réduite en fa­
veur des contras ni­
caraguayens en an­
nonçant qu’il consul­
terait personnelle­
ment les quatre pré­
sidents des démocra­
ties d’Amérique cen­
trale à propos du dé­
blocage de la partie 
militaire de cette as­
sistance.

pas
précisé lors d’un dis­
cours devant l’Asso­
ciation des officiers 
de réserve si le Con­
grès disposerait d’un 
certain droit de re­
gard sur le processus 
de déblocage de l’aide 
militaire.

Face à l’opposition 
d’un Congrès à majo­
rité démocrate, M. 
Reagan a été forcé de 
ne demander qu’une 
aide humanitaire de 
32,6 millions $ étalée 
sur quatre mois et 
une assistance en ar­
mement de 3,6 mil­
lions $ qui sera placée 
sur un compte blo­
qué.

Il avait été ques­
tion auparavant 
d’une aide totale de 
270 millions $ étalée 
sur 18 mois.

Affrontement
violent

La demande pré­
sentée par le chef de 
l’exécutif provoquera 
probablement l’un 
des plus violents af­
frontements avec le 
Congrès de la derniè­
re année au pouvoir 
de M. Reagan. Selon 
M. Marlin Fitzwater, 
porte-parole de la 
présidence, cela sera 
un combat très diffi­
cile mais le gouver­
nement se sent encou­
ragé par les prises de 
position de certains 
démocrates.

L’issue de la lutte 
semble entre les 
mains d’un certain 
nombre d’élus indécis 
que M. Reagan tente 
de convaincre en les 
recevant à la Maison- 
Blanche.

Reprise des vols le 4 août
WASHINGTON 

(AFP) — La reprise 
des vols des navettes 
est désormais pro­
grammée pour le 4 
août, a annoncé hier 
un porte-parole de la 
NASA à la veille du 
deuxième anniversai­
re de la catastrophe 
de Challenger.

Reportée déjà de—r------- _eja __
cinq mois au début de 
l’an dernier, la date 
de reprise des vols 
des vaisseaux orbi­
taux américains fixée 
au 2 juin avait du être

à nouveau différée à 
la fin du mois de dé­
cembre à la suite de la 
défaillance d’un joint 
au niveau de la tuyè­
re lors d’un test sur 
une fusée d’appoint.

En conséquence, 
l’agence spatiale 
américaine a retenu 
un joint de concep­
tion légèrement dif­
férente et trois tests 
grandeur nature de 
mise à feu seront ef­
fectués d'ici au mois 
d’août.

Caméramen battus à Gaza
TEL AVIV (AFP) — 

Deux membres d’une 
équipe de la chaîne de 
télévision américaine 
CBS ont été frappés, 
hier, à Gaza, par une 
dizaine de militaires 
israéliens qui ont éga­
lement détruit leur 
équipement, a décla­
ré M. Terry Plantin- 
ga, directeur de CBS 
en Israël.

L’incident s’est 
produit alors que le 
caméraman, M. Mos- 
he Ben David, et le

F<reneur de son, M. 
do Sela, tous deux de 

nationalité israélien­
ne, étaient en train de 
filmer, à proximité 
de Gaza, des soldats 
israéliens qui arrê­
taient sans ménage­
ment deux Palesti­
niens et les faisaient 
monter à bord de leur 
jeep, a expliqué M. 
Plantinga.

Le directeur de la 
CBS a porté plainte 
auprès de l'armée is­
raélienne.

CORRECTION
Dans notre cahier publicitaire inséré le 27 
janvier dans le journal La Tribune.
Page 2: Il est possible que la couleur des 

coussins de la berceuse à 
$199.99 ne soit pas telle qu’illus- 

• trée.
Nous vous prions de nous en excuser.

33231 4*

(Laserphoto AP)
Le président du Nicaragua, Daniel Ortega, ignore si les deux hommes ont évoqué les 
s’est entretenu, hier, à Madrid, avec le pre- pourparlers qui débutent aujourd'hui, à San 
mier ministre espagnol, Felipe Gonzalez. On José, au Costa Rica.
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4200 KimrO. 

Sherbrooke
563-4755
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L'excellent duo très connu

SUZIE DESLOGES 
SERGE FOURNIER

les jeudis, vendredis 
et samedis 

de 9h00 à 21h00

SUPER VENTE 
LIQUIDATION

de toute la marchandise automne-hiver 
réductions jusqu'à

Lots de bottes d'hiver
Hommes - Dames - Enfants

rég. jusqu'à 200$ (au choix)
49$ à 99$

Lot de souliers
Hommes - Dames - Enfants

rég. jusqu'à 125$ (au choix)
20$ i 55$

LES GALERIES QUATRE SAISONS

564-4088

guste Robinson, personnalité 
moderee et populaire du Cap- 
Haitien, a egalement ete élu sé­
nateur du nord

Outre MM Calixte et Larosil­
lière, six autres anciens membres 
de l’Assemblée constituante ont 
été élus.

Ce sont MM Gérard Romulus, 
Raynold Georges, Rigaud Bois,

Jacques Saint-Louis, Reginald 
Riboul et Jean Abraham Lubin

La femme du président
Parmi les autres personnalités 

elues au Sénat figure la femme 
du nouveau president élu, Mme 
M Irlande Manigat. seule femme 
du Parlement

LE
CACHE POT

SUPER VENTE

20’, 50
• accessoires salles de bains
• serviettes
• literie
• nappes
• laiton
• cadres...

%

LE
CACHE POT

Informations: 564-2965
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relies 3025. ru* Kmq ouest Sherbrooke

Les personnes âgées en centre d’accueil 
ont aujourd'hui, en moyenne, 83 ans Leur 
autonomie est de plus en plus limitée 
Leurs besoins augmentent pendant que les 
budgets se resserrent.
Elles ont droit à un milieu de vie de qualité 
Pas seulement un lit et des médicaments

Les centres d'accueil revendiquent en leur 
nom des services adéquats et des moyens 
raisonnables

La dignité ça coûte quelque chose

ASSOCIATION DES 
DES CENTRES D'ACCUEIL 
DU QUÉBEC

Conseil
régional
Région Estrie

En collaboration avec les centres d'accueil de votre région

Le Centre d'accueil 
de Wotton
Le Foyer de Weedon Inc. 
La Maison Paternelle 
de Lac-Mégantic 
Le Foyer
de Richmond Inc.
Le Foyer St-Joseph 
de Sherbrooke
Le Foyer d'Asbestos Inc.

La Résidence de l'Estrie 
Le Foyer 
de Bromptonville
Le Domaine La Sapinière 
d'East Angus
Le Foyer de Bois Castel 
de Coaticook
Le Foyer Sacré-Coeur 
de Magog
Le Foyer de Valcourt Inc.

32667X
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A la Fondation québécoise en environnement

Un appel aux pollueurs... pour mieux les harceler
par Lise OUELLETTE

SHERBROOKE - E ncoretoute jeune, la 
Fondation québécoise en environnement 
affronte la contestation a cause de son op­
tion d'impliquer financièrement, dans la 
lutte contre la pollution, ceux-la même qui 
contribuent à la détérioration de l’environ­
nement.

"L'heure n’est plus au rejet des gens et cor­
porations qui polluent mais à leur sensibili­
sation en les plongeant dans le bain de cette 
cause", a soutenu hier Arthur Dubé, co-fon­
dateur et secrétaire-directeur général de la 
Fondation

M Dubé remplaçait le célébré président de 
l'organisme, Louis-Paul Allard, retenu par 
des problèmes de santé. Il répondait à l’invi­
tation de l’Association de la maîtrise en en­
vironnement de l’Université de Sherbrooke 
(AMEUS) qui souhaitait en savoir plus long 
sur les buts de ce nouveau-né de l’écologie.

Déjà à l’oeuvre depuis plusieurs années au 
sein du mouvement Cours d’eau et la dépol­
lution de la rivière Assomption, MM. Dubé et 
Allard en sont progressivement venus à la 
conclusion que le problème de la pollution de­
vait désormais être abordé de façon globale

"Au ministère de l’Environnement, 800 
groupes dont 250 agissent de façon directe en 
matière d’environnement, sont répertoriés. 
Sauf que chacun est engagé soit dans un en­
droit géographiquement restreint, soit dans 
des dossiers spécifiques comme les pluies aci­
des”, de relater le conférencier.

Faire entrer le loup
De ce souci d’approche globale, est née l’i­

dée d’une fondation qui aurait pour objectif 
de se préoccuper de l'ensemble du Québec, de 
mettre l’accent sur l’information et l’éduca­
tion et de promouvoir la recherche.

"Nous avons rapidement compris que, pour 
former l’organisme, puiser à même les forces 
vives des groupes environnementaux exis 
tants pourrait compromettre leur action 
Leurs membres portent à bout de bras les dos 
siers exigeants qu’ils pilotent”, de raconter 
M. Dubé.

Et puisque le besoin de fonds importants, 1 
million $ par année, se faisait sentir pour 
remplir les objectifs établis, "nous avons en­
visagé de faire entrer le loup dans la berge­
rie”, d’admettre M Dubé en parlant des mem­
bres et donateurs de la Fondation dont cer­
tains dirigent des entreprises polluantes. Par 
ailleurs, y sont également réunis des repré­
sentants du monde scientifique, universitai­

re, des communications et de l’agriculture 
par exemple.

Aux protestations que soulève ce choix, M. 
Dubé rétorque: "Non seulement toutes les 
compagnies polluent mais tous les individus 
aussi S’il y avait des prisons pour les crimi­
nels de l’environnement, tout le Québec serait 
incarcéré”.

Forme de réhabilitation
“Nous sommes à l’étape de la réhabilitation 

et si nous demandons aux entreprises de nous 
donner de l’argent pour mieux les harceler, 
nous demandons par ailleurs à chaque citoyen 
d’agir lui aussi en infiltrant les groupes éco­
logistes de son milieu”, devait poursuivre le 
directeur général de la Fondation en invitant 
la population à surveiller étroitement l’or­
ganisme dans la poursuite de ses objectifs.

D’ores et déjà, la sensibilisation est amor­

cée au niveau des entreprises, invoque M. 
Dubé, car l’organisme assortit sa quête de 
fonds d’informations sur les dangers de la 
pollution et sur l’urgence d’agir.

M. Dubé a cité des exemples. La Fondation 
mène présentement des pourparlers avec les 
grandes pétrolières pour mettre en place des 
mesures favorisant la récupération des huiles 
usées dont 10 millions de gallons passent an­
nuellement dans la nature

De plus, l’organisme a suggéré récemment 
divers moyens au ministère de l’Environne­
ment pour mobiliser vraiment les individus, 
notamment par la création au niveau de cha­
que Municipalité régionale de comté d’un 
comité de citoyens à part entière.

Le conférencier devait d’ailleurs qualifié de 
“calamités” les schémas d’aménagement des 
MRC, en regard de la préservation de l’envi­
ronnement.

Connaître la France de 
la jeunesse et des amis

SHERBROOKE - L’Asso­
ciation Québec-France a rendu 
public ses nouveaux program­
mes d’échange pour l’année 
1988 qui permettront à 400 jeu­
nes Québécois de découvrir 
“le pays d’en face".

Les différents programmes 
de l’association, qui possède 
une expérience de 15 ans dans 
le domaine, s’adressent aux 
jeunes âgés entre 16 et 35 ans. 
Ils permettent non pas de dé­
couvrir essentiellement la 
France des touristes, mais plu­
tôt celle des copains, la F rance 
de la jeunesse et de l’amitié.

"Que ce soit dans un camp 
de vacances ou sur un chantier 
archéologique, écrit l’associa­
tion, dans les vignes du Beau­
jolais ou en stage dans une 
PME française, les échangis­
tes Québec-France côtoient de 
jeunes Français dans un cadre 
de travail; c’est l’assurance de 
ne pas se retrouver tout seul,

de se créer des liens d’amitié 
qui font du séjour en France 
une expérience irremplaça­
ble."

Sur place, les participants 
bénéficient du soutien de l’As­
sociation France-Québec, avec 
laquelle Québec-France tra­
vaille en étroite collaboration.

Pour les jeunes intéressés, 
l’Association Québec-France 
met à la disposition du public 
une brochure détaillant le con­
tenu des programmes et les 
conditions de participation. 
Elle est disponible dans les 
bureaux de Communication- 
Québec, dans les Secrétariats 
à la jeunesse et dans les bu­
reaux-voyages des Cégeps et 
universités.

Pour tout renseignement 
supplémentaire: Secrétariat
national de Québec-France, 9, 
Place Royale, Québec, G1K 
4G2.

50 Ifasaasæ&ggg,
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TENDANCES RELIGIEUSES
Un changement majeur s’est produit dans les 
années 60 : les catholiques sont maintenant plus 
nombreux que les protestants tandis que le 
nombre des gens ne se réclamant d’aucune 
religion est passé de 100,000 à 1.8 million.

Catholiques

A

Age Années de
moyen scolarité

30% Catholiques 28.2 11.4

Revenu
moyen

Protestants

Taux de 
chômage

12,300 9.0%

20%

10%

Protestants 31.6 12.0 13,200 5.8%

Juifs 35.1 13.3 19,500 5.3%

Sans religion 26.3 12.6 14,900 6.5%

Sans religion

1951 1961 1971 1981

En bref

Source: Statistique Canada A Marnet/COUP D'OEIL

VENTE

PAPIER PEINTVinyle pur, 
lavable et 
enlevable à sec.
Prix suggéré: $27.98 à $49.95 
le rouleau double. Prix Décor 
NW: $13.99 à $29.95 le rou­

leau double. Main 
tenant en vente à 
un seul prix.

$

i

UN SEUL 
PRIX

1395
LE DOUBLE

* Du 23 janvier au 6 février.
Sur marchandises en stock seulement

ECOR NWtee
156 Wellington N. au Centre-Ville 
565-8484

32131

Quant à l’utilisation qui sera faite des ar­
gents recueillis, M. Dubé a indiqué que les de­
mandes de groupes écologistes, de chercheurs 
et autres, affluent à la Fondation mais que 
celle-ci n'avait pas encore déterminé les cri­
tères qui présideront à la distribution de la 
manne.

Arthur Dubé 'Pboto La Tribune par Claude Poum

Un espace sans fumée ... — Le
concours “Espace sans fumée”, organisé par 
les CLSC de la région en collaboration avec la 
Boutique santé 2000 du Carrefour de l'Estrie, 
se déroule jusqu’au 6 février. Les personnes 
intéressées d’y participer, en désignant un es­
pace sans fumée dans leur entourage, peuvent 
s’inscrire au Centre local de services commu­
nautaires de leur territoire ou à la Boutique 
santé 2000.

L’espace sans fumée peut être une pièce de 
la maison ou du logement, l’automobile, le 
lieu de travail, etc.

Les participants sont éligibles au tirage 
d'un voyage en Floride pour deux personnes, 
qui aura lieu le 6 février à 16 heures, à la Bou­
tique santé 2000.

Sur les compteurs d'eau... —

Le chapitre estrien de l’Association québécoi­
se des techniques de l’eau présente une con­
férence sur les compteurs d’eau, le mercredi 3 
février, à compter de 20 heures à l’hôtel Le 
Baron de Sherbrooke, salle d'armes C.

Le conférencier invité sera Guy Courches- 
ne, directeur de la revue “Sciences et techni­
ques de l’eau” de l’AQTE, et directeur du 
comité formé par cette association pour étu­
dier la question des compteurs d’eau. La con­
férence intitulée “L’Estrie à l’heure des com­
pteurs d’eau" traitera des recherches et con­
clusions du comité, de la position de l’AQTE 
et de l’état de la situation en Estrie. L’entrée 
est libre.

La Lainière 
du row J.N. BOISVERT

&_ I « 5 rue King ouest Sherbrooke

FILS Tel.: 562 0938DERNIERE CHANCE
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La vie dans les Cantons -----------------

1 ' 1 . \
2e carnaval de Bromptonville: 

"C'est là qu'ça s'passe"

MUSIKVj

••ùo.

Un Américain veut 
échanger sa femme 
contre deux billets

Penses-tu qu’il 
prendrait un billet 

plus ma femme?
du Super Bow l

Né à Québec en 1868, il a été un promoteur minier et un entrepre­
neur forestier très prospère. Elu député conservateur du comté de 
Mégantic à l’Assemblée législative en 1908, il a été défait en 1912. 
Maire de Ste-Anastasie-de-Lyster de 1905 à 1913, il a été préfet du 
comté de Mégantic en 1908. Il est décédé à Québec en 1934.

Réponse a la question de vendredi: Ovila Bergeron.

Carnet communautaire
A la Maison des jeunes d'Ascot
Une assemblée générale spéciale se tiendra a la Maison des jeunes du Canton 

d'Ascot, le mercredi 10 février des 19H30, à la salle du conseil municipal, 1955 
rue Belvédère sud, Canton d'Ascot.

A l'ordre du jour: — document de présentation de la Maison des jeunes; — 
rôle du conseil d'administration; — élection des administrateurs et administra­
trices au conseil d'administration. Informations: Monique Moisan ou Luce Dos- 
tie, au 821-4592.

(Photo La Tribune pat Christian Landry)

Le Bonhomme Caranaval de Bromptonville présente les duches­
ses; Isabelle Cloutier (à l'avant) et, de gaut he à droite. Line Blais, Ju- 
lie Bouchard, Suzanne Beauséjour et Nancy Genesse.

VIFNT DE PARAITRE

POUR REGARDER NAITRE LE JOUR
par

Robert .1. F-orcade

Dans son premier roman, Pour regarder naître le jour, Robert I 
Forcade raconte l’histoire de Rob Judge, un garçon de treize ans 
dont le pere, un pilote de bombardier, est tué durant les derniers 
jours de la Seconde Guerre mondiale. L’auteur évoque alors les 
drames personnels de la famille en deuil, nichée de l’autre côté de 
l’Atlantique, au coeur des Prairies canadiennes, a Régina.
Malgré l’effondrement des siens, Rob réagit tout autrement a la 
nouvelle de la tragédie. Pour endormir sa douleur, il fuit la réalité, 
s’invente des histoires en anticipant le retour de son père à la mai­
son. Le monde illusoire ou glisse Rob devient rapidement un 
cauchemar pour les siens, les voisins et le directeur de l’école. Ne 
sachant plus comment réhabiliter les comportements de plus en plus 
compromettants et inhabituels de son fils, Shelagh décide donc de 
l’envoyer, lui et son inséparable Babe (une Golden Retriever), chez 
son grand-pere qui habite une petite maison perdue dans un village 
de la magnifique région des Rocheuses.
Au fil des jours, le jeune adolescent va s'adapter a sa nouvelle vie a 
l’état sauvage, empreinte d’amour et d’émerveillement. Ainsi, il ap­
prend à pêcher, a naviguer sur le lac, à explorer la foret et a y 
découvrir les cougars et les ours. Il commence aussi a se sociabiliser 
avec les gens du village et à se valoriser aux yeux des adultes.
Pour regarder naître le jour témoigne du respect que l’auteur porte 
aux gens simples réunis par le courage et l’amour.
Pour regarder naître le jour, par Robert J. f orcade, traduit de l’an­
glais par Huguette Ouimet, (ISBN 2-89374-019-7), format 15 cm x 
23 cm 272 pages, est en vente partout au prix de 19,95$ l’exem­
plaire.
Pour plus d’information, n’hésitez pas a communiquer avec Da­
nielle Soulièrc. des Editions La Presse I tée. au numéro (514) 285- 
6981.

(Publi-Promotion)
32919

Les concours
Les personnes interessees à par

Le Service de 
l'Éducation aux Adultes

Dans le cadre de leurs études de formation, des 
membres intéressés par les cours du Service 
d'Éducation aux Adultes (section Asbestos), ont 
visité les bureaux et les différents services du 
journal La Tribune. Ci-contre, de gauche à droite, 
1ère rangée: Ginette Lessard: Maryse Normand; 
Laurette Racine; Elizabeth Sayers; Carole Daigle, 
profeseur du cours; Mireille Picard; Louise Le 
mieux et Robert Demers, conducteur du groupe 
2e rangée: Carole Therrien; Marjolaine Mauf- 
fette; Carole Oesfossés; Sylvie Gervats; Fleurette 
Leroux et Claudette Haman.

(Photo La Tribune par Claude Poulin)

SOIRÉE AU PROFIT DE L UE DU MARAIS DE KATEVALE

Photo prise à la Salle chez Ben, lors d'une soirée bénéfice à l'automne 
87. Le groupe MAY D a fait les frais de la musique Sur la photo, de 
gauche à droite, en première rangée Martin Bédard, animateur Cimo 106, 
Serge Gosselin, agent Molson, Rachète Leblanc et Donald Gingras, ga 
gnants des prix de présence et Benoît Poulin, hôte de la salle chez Ben A 
l'arrière: Bernard Denault, président de Elle du Marais Inc., Nicole Plante 
et Vincent Létourneau, gagnants de prix de présence, Daniel "Togo" 
Bélanger de Musikville, Guy Veilleux, également gagnant d'un prix de 
présence.
Merci à tous les participants ainsi qu'aux commanditaires: Sports Orford. 
André Radio, Papeterie Faucher, Coop agricole de Magog, Pépinière St 
Elie, Pizzeria Johnny, Garage Claude Bélisle, Alimentation Katevale, 
Marché Sylvain, Boucherie René et Richard Félicitations également aux 
autres gagnants qui ne sont pas mentionnés ici. 329m

Le Centre communautaire de loisir Sherbroo­
ke Inc. célèbre cette année son 25e anniversaire 
de fondation. Le comité organisateur des fêtes 
est formé du conseiller municipal Laurier Cus- 
teau (président), Martine Baillargeon, Guylaine

Dubé, Richard Gagnon (directeur général du 
centre), Pierre Audet et Alban Croteau. Absents 
au moment de prendre la photo: Rolland Dus- 
seault et Normand Grenier.

Quatre toupies se mènent la 
lutte pour le titre "Couple des ai­
nes”. Il s'agit de M. et Mme Arthur 
Lebrun, M. et Mme Henri-Paul R»»- 
bidas. M. et Mme fernand Rover 
et M. et Mme Roger Rov, en rem- 
plat ement de M. et Mme leopold 
Lett eau, qui ont dû se désister à 
cause de maladie.

Le i nniite organisateur, preside 
par M. Raymond \ault, se com­
pose de M. Real Lemire, vite-pre- 
sident, Mme C arole labrie-Lemav, • 
set retaire-tresoriere, ainsi que des 
directeurs, M. Mart Dolbet, M. 
Bertrand Fortier, M. Richard Ha­
mel m Michel Bertrand Mme 
Francine Tellier, M. Rit hard Sinot- 
te, M. Bernard Guay, Mme C arole 
Cloutier et M. Andre Boutin.

25e anniversaire
Photo La Tribune pa» Stéphane Lemire

BROMPTON\ ILLE (>R1 - le deuxième carnaval d'hiver de Brompton­
ville se déroulera du 11 au 21 tevrier, sous le thème "Cest la qu\a s pas­
se”.

La ceremonie d'ouverture aura 
lieu jeudi, le 11 tevrier. à compter 
de 19h30, à l'hôtel Brompton, et 
elle sera suivie d'une parade de 
mode au même endroit, à 20h3Ü.

La première fin de semaine 
d'activités sera marquee par de 
nombreuses activités: patinage 
costume, soiree dansante pour les 
14-18 ans, soiree de casino, cou­
ronnement de la reine, brunch du 
president, courses de lits, souper 
el soiree recreative pour les gens 
de l'âge d'or.

Au cours de la semaine qui sui­
vra, la population pourra partici­
per à un rallve lampe de poche, 
ainsi qu'à un bingo pour les gens 
du troisième âge.

Enfin, durant la dernière lin de- 
semaine du carnaval, de multiples 
activités se succéderont; program­
me d’amateurs, concours de bar­
bes et de moustaches, journée- de 
plein air, messe du carnaval en 
soiree, suivie d'une soiree pour les 
couples aines, parade dans les 
rues de Bromptonville, sortie po­
laire et, enfin, souper du Bonhom­
me Carnaval.

ticipe-r au concours de barbes et 
de moustaches doivent s'inscrire 
le plus tôt possible auprès du res­
ponsable, M. Bertrand Fortier.

M. Raymond Nault s'occupera 
du concours de monuments de 
glace et Mme Franc ine Tellier ver­
ra à la mise sur pied du concours 
d’amateurs.

Des pris intéressants seront ac­
cordes aux gagnants de chacun 
des concours.

Enfin, les duchesses qui convoi­
tent le titre de reine du Carnaval 
sont Lvne Blais, Nancy Genesse, 
Isabelle Cloutier, Suzanne Beau- 
sejour et lulie Bouc hard.

Le monde scolaire
SHERBROOKE — Un plaisir continu pour les yeux, une ronde 

d’expositions dans la Rotonde, à l’entrée principale de l’école 
Saint-François permet aux élèves, au personnel et aux visiteurs 
d’observer concrètement les travaux —dont plusieurs pourraient 
être qualifiés de chefs-d’oeuvre— des élèves de l’école... tantôt, ce 
sont les classes d’arts plastiques qui y sont représentées, tantôt les 
classes d’économie familiale, ainsi que les classes d’éducation ma­
nuelle et technique... ces expositions, en plus d’être valorisantes 
pour les élèves, permettent de découvrir un côté souvent insoup­
çonné et ignoré des élèves, créateurs remarquables dont les profes­
seurs responsables ont aussi le mérite de stimuler l’esprit artisti­
que et l’esprit inventif...

- O -
Trois élèves de l’école Montcalm, Catherine Castonguay, Natha­

lie Lépine et Isabelle Vincent, vivent cette semaine une expérience 
unique dans le cadre du programme Rencontres du Canada... en ef­
fet, le centre Terry Fox de la jeunesse canadienne, à Ottawa, re­
groupe à chaque semaine 125 adolescents venant des 10 provinces 
et des Territoires du Nord-Ouest... le thème à l’étude cette semaine 
est “science et technologie”... des 14 participoants de la CSCS au 
centre Terry Fox cette année, neuf sont de l’école Montcalm...

- O -
Lors d’un 4 à 7, les professeurs du 2e cycle, les directeurs et les 

commissaires du secteur de Le Phare seront reçus par le personnel 
au Cabestan de la polyvalente... cette rencontre se situe dans le ca­
dre de la promotion de l’école...

- O -
A l’école Louis-Saint-Laurent, d’East-Angus, les élèves suivants 

se sont signalés par la qualité de leurs relations humaines: Carole 
Roy, Mario Raymond, Stéphane Perron, Chantal Vallé, Brigitte 
Jean, Jean-Guy Yargeau, Michel Fortin, Joël Bibeau, Diane Cha- 
rest, Eric Hudon. Steve Doyon et Jean-Marc Roy...

- O -
Afin de permettre la tenue des examens semestriels, il y a bris 

d’horaire depuis mardi jusqu’à demain à l’école L’Escale, d'Asbes- 
tos...

- O -

Les élèves du secondaire du Séminaire de Sherbrooke ont subi 
depuis le 21 janvier jusqu’à hier leurs examens semestriels...

- O -
Des jeunes de 6e année des classes d’art de l’école Sacré-Coeur de 

Sherbrooke apporteront leur contribution musicale le 7 février 
prochain, à la télévision, lors du téléthon de la paralysie cérébra­
le...

- O -
Il y aura une publication supplémentaire du “Monde scolaire” 

samedi...

Ephemérides
C’est le jeudi 28 janvier 1988, 

28ème jour de l'année.
Fête à souhaiter:

Raymond Nault, président 
du Carnaval de Bromptonvil­
le.

Thomas d'Aquin (dominicain, 
théologien mort en 1274).

Anniversaires historiques:

1986 — La navette spatiale 
américaine ''Challenger” explo­
se peu après son décollage de 
Cap Canaveral: les sept astro­
nautes, dont une femme, qui 
étaient à bord, sont tués.

1976 — Le sénat américain 
approuve la législation fixant à 
200 milles la zone de pèche au 
large de la côte des Etats-Unis.

1962 — La sonde américaine 
"Ranger-3", lancée en direction 
de la Lune, manque sa cible et 
passe à 35 mille kilomètres du 
satellite de la Terre.

1909 — Fin du contrôle amé­
ricain à Cuba.

1B70 — Le navire City of Bos­
ton qui avait quitte Halifax, som­
bre avec ses 191 passagers.

Ils sont nés un 28 janvier;
Alexander Mackenzie, deuxiè­

me premier ministre du Canada 
(1822-1892)

Colette (Sidonie Gabrielle), 
femme de lettres française 
(1873-1954)

PENSÉE DU JOUR:
Le plus grand arbre est né 

d'une graine.(Lao-Tseu)

Notes d’histoire

Les visites à La Tribune

32920
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INTERNATIONAL
Jeanne Sauvé en France

Airbus: négociations très 
avancées avec Canadair

par Jean-Paul KL Kl
TOULOUSE (PC) — La visite de la gouverneure générale Jean­

ne Sauvé a connu hier à Toulouse ses moments les plus agréables, 
alors que la direction de la compagnie Aérospatiale lui a fait sa­
voir que les négociations entre le constructeur français et la com­
pagnie Canadair, pour une coopération sur le programme des fu­
turs modèles A 330 et A 340, étaient très avancées.

Lors d'un bret tour d horizon 
des activités de sa campagnie 
principale composante du con 
sortium européen Airbus, le di 
recteur général d’Aérospatiale 
M. Yves Michot, a déclaré “Nous 
avons bon espoir de signer avec 
Canadair dans les jours ou les se­
maines qui viennent". Ce que le 
président de Bombardier-Cana- 
dair, M. Laurent Beaudoin, inter­
rogé par la Presse Canadienne à 
Toulouse, a pratiquement confir­
mé.

"Nous discutons depuis près 
d'un an, a indiqué M. Beaudoin 
qui accompagne le gouverneur 
général depuis le début de son 
voyage, et nous avons bon espoir 
d’aboutir”. Il s’agit de la fourni­
ture de composants à Aérospatia­
le. “Un marché très important" 
selon le président de Canadair 
oui pourrait représenter le quart 
de l’activité de la compagnie ca­
nadienne et procurer, selon lui, 
environ 1,000 emplois supplé­
mentaires dans les usines de la 
société, à Montréal.

Cela doublerait les activités de 
sous-traitance de l’usine. Bien 
que M. Beaudoin n’ait voulu 
avancer aucun chiffre, le contrat 
pourrait tourner autour de 100 
millions $.

Concernant la commande 
d’une douzaine de bombardiers 
d'eau CL215T aue le gouverne­
ment français devait acheter 11 
millions $ US l’unité, M. Beau­
doin se montre en revanche plus 
prudent. "Tout est une question 
de budget et de décision politi­
que du gouvernement français" 
explique-t-il en ajoutant cette

Laurent Beaudoin

boutade: “J’ai bien peur que les 
bombardiers d’eau soient pris 
dans les filets de pêche”.

Pourtant un patron canadien 
était aux nues, mercredi dans les 
grands hangars de l'aérospatiale. 
C’était M. Max Ward qui rentrera 
dimanche au Canada à bord du 
sixième airbus A310 livré à sa 
compagnie d’avions nolisés, lors 
d’un vol direct Toulouse-Toron­
to. Trois autres avions du même 
type dont deux déjà peints aux 
couleurs rouge et bleu de War- 
dair attendent sur les aires de 
stationnement des ateliers d’Aé­
rospatiale les dernières finitions. 
Les douze moyens-longs cour­
riers Airbus A310 achetés par la 
compagnie canadienne, 50 mil­
lions $ US l’unité, devraient tous 
être livrés début septembre, in­
dique-t-on à Toulouse.

Aérospatiale a confirmé éga­
lement etre en négociations avec 
la compagnie Ontario Express 
pour l'achat de deux avions 
ATR42, un appareil bi-moteur, 
court-courrier de 42 places, cop'
Êresque conforme du célèbi 

'ash 7.
La visite de Mme Sauvé

Accueillie, mercredi soir, à Tis­
sue de cette visite presque com­
merciale, par le ministre français 
des transports, à la préfecture de 
Haute-Garonne, Mme Sauvé sera 
reçue ce matin à la mairie de Tou­
louse avant de regagner Paris 
pour la dernière journée de sa vi­
site d’Etat, avant son départ fixé 
à vendredi matin.

re
re

Hier, le lourd climat du conten­
tieux franco-canadien sur la pê­
che qui a assombri, à Paris, les 
deux premières journées de la vi­
site a’Etat du gouverneur géné­
ral en France, s’est noyé dans l’é­
pais brouillard qui recouvrait la 
crête de Vimy.

Le lieu est célèbre par l’impo­
sant monument dédié à la mé­
moire des quelque 60,000 soldats 
canadiens, tombés sur les 
champs de batailles du nord de la 
France durant la première guerre 
mondiale.

Mme Jeanne Sauvé avait tenu 
a se recueillir dans ce paysage 
portant encore les traces des 
âpres combats, où les champs et 
forêts sont encore creusés de 
trous d’obus, et interdits aux 
promeneurs parce qu’encore truf­
fés de grenades et d’engins non 
explosés.

En présence du ministre des af­
faires des anciens combattants 
George Hees et de son homologue 
français Georges Fontès, le gou­
verneur général, salué par un dé­
tachement de l’armée canadienne 
venu de la base de Lahr en Al­
lemagne fédérale, a déposé, au 
pied du mémorial, une couronne 
d’oeillets rouges et blancs avant 
de gagner l’aéroport de Lille.

A bord d’une vieille “Caravel­
le” de plus de vingt ans d’âge et 
frappée des insignes de la répu­
blique française, Mme Sauvé a 
rallié la capitale française de 
l’aéronautique moderne, Toulou­
se, dans le sud-ouest de la Fran­
ce.

Pas de quotas de pêche 
pour la France dans la 
xene des 200 milles

OTTAWA (PC) — Le Canada persiste à répéter à la France qu'el­
le n'obtiendra pas de quotas de pèche dans la zone de 200 milles 
faisant partie du territoire canadien, à moins que d’un commun 
accord les deux pays confient à un organisme d’arbitrage inter­
national, la question d’une frontière maritime pour les îles fran­
çaises situées non loin de Terre-Neuve.

Tout en rappelant cette posi­
tion du Canada, un haut fonc­
tionnaire, qui a demandé à con­
server l’anonymat, a suggéré aux 
journalistes de se souvenir de la 
déclaration faite vendredi par le 
ministre des Affaires extérieu­
res, M. Joe Clark. Le Canada, 
avait déclaré celui-là, est tou­
jours intéressé à des négociations 
sérieuses en vue de résoudre la 
mésentente sur les quotas de pê­
ches et la frontière maritime

Mais le refus des autorités 
françaises de discuter d’un re­
cours à l’arbitrage international 
pour établir les frontières mari­
times de St-Pierre-Miquelon in­
cite le gouvernement fédéral à 
conclure qu’un traité sur les pê­
ches conclu en 1972 entre le Ca­
nada et la France est sans valeur, 
avait dit M. Clark.

Une ombre
; ioi

cours d’un dîner d’Etat en l’hon­
neur de Madame le gouverneur 
général Jeanne Sauvé, le premier 
ministre français, M. Jacques 
Chirac, a noté que la mésentente 
jetait une ombre sur les relations 
entre Ottawa et Paris. La Fran­
ce, avait-il affirmé, désire l’ar­
bitrage dans le cadre du traité de 
1972.

On s’attendait à ce que M. Chi­
rac profite de la visite de Mme 
Sauvé à Paris pour lancer une 
telle attaque contre le Canada, a 
déclaré le fonctionnaire fédéral.

La semaine dernière, quelques 
jours avant la visite de Mme Sau­
vé, le gouvernement français a 
annonce un quota de 26,000 ton­
nes de morue pour ses pêcheurs 
dans la zone controversée.

Des accusations d'outrage au tribunal seront 
réclamées contre les infirmières de l'Alberta

EDMONTON (PC) — L’Association des 
hôpitaux de l’Alberta doit se présenter en 
Cour du banc de la reine d’Edmonton, jeu­
di, pour réclamer que des accusations d’ou­
trage au tribunal soient portées contre les 
infirmières en grève depuis lundi dernier.

Le juge Kenneth 
Moore a accordé à

ju-

l’association, mercre­
di, la permission de 
consolider ses deman­
des d’inculpations en 
une seule, au lieu d’a­
voir à en formuler 12 
semblables dans au­

tant de districts 
diciaires.

“C’est un mépris 
incroyable de l’auto­
rité et il faut faire 
quelque chose”, a 
commenté le juge 
Moore, en parlant du 
débrayage illégal des

11,000 membres des 
Infirmières unies de 
l’Alberta.

En vertu d’une loi 
adoptée en 1983, les 
grèves des employés 
d’hôpitaux sont inter­
dites, parce qu’ils 
sont considérés com­
me occupant des pos­
tes essentiels. Il leur 
faut, en cas de diffé­
rends, recourir à un 
arbitrage dont les dé­
cisions sont exécutoi-

Depuis le début de 
la grève, des ordres 
de retour au travail 
ont été donnés par la 
Commission des re­
lations de travail de 
l’Alberta et par un 
tribunal de la provin­
ce.

"Ils peuvent faire 
venir l’armée, mais 
seul un règlement né­
gocié va mettre fin à 
la grève”, a lancé la 
présidente du syndi­
cat, Mme Margaret

Ethier, qui a ajouté 
que les menaces et 
l'intimidation n’au­
raient pour effet que 
de rendre les infir­
mières encore plus en 
colère.

En vacances au mo­
ment de l’arrêt de tra­
vail, le premier mi­
nistre, M. Don Getty, 
et le ministre des Hô­
pitaux, M. Marvin 
Moore, sont rentrés 
d’urgence à Edmon­
ton, afin d’assister à

une réunion du cabi­
net, mercredi.

Après la réunion, le 
ministre du Travail, 
M. Ian Reid, a indi­
qué que le gouver­
nement pourrait 
nommer un média­
teur dans le conflit.

Loi sur l'avortement: jugement 
de la Cour suprême aujourd'hui

par Marie TISON
OTTAWA (PC) — C’est ce matin que la Cour suprême rendra 

son jugement sur la constitutionnalité de la loi canadienne sur l’a­
vortement.

Les juges du plus haut tribunal 
du pays devront décider si le Dr 
Henry Morgentaler et deux au­
tres médecins de sa clinique to- 
rontoise, le Dr Leslie Frank Smo- 
lilng et le Dr Robert Scott, doi­
vent subir un nouveau procès.

Par la même occasion, la Cour 
suprême décidera si elle va en­
tendre l’appel logé par l’ex-bo- 
xeur Reggie Chartrand à l’encon­
tre du ministre de la Justice du 
Québec Herbert Marx. M. Char­
trand désire voir la Cour suprê­
me se pencher sur les pouvoirs du 
ministre de la Justice de suspen­
dre les procédures qu’il a enga­
gées contre le Dr Yvan Machabée 
pour un avortement pratiqué en 
1982.

Le Dr Morgentaler et ses deux 
collègues ont été accusés en 1983

d’avoir comploté pour procurer 
un avortement illégal. Les mé­
decins ont été acquittés par un 
jury torontois en novembre 1984, 
mais le gouvernement ontarien 
en a appelé de cette décision.

En octobre 1985, la Cour d’ap­
pel de l’Ontario a ordonné la te­
nue d’un nouveau procès, allé­
guant des erreurs juridiques fon­
damentales commises par le juge 
de première instance.

Le Dr Morgentaler et ses col­
lègues en ont appelé de cette dé­
cision devant la Cour suprême. 
Depuis la tenue de l’audience, en 
octobre 1986, la cause était en dé­
libéré.

Les juges de la Cour suprême 
devront décider ce matin si la loi 
canadienne sur l’avortement vio­
le les droits à la vie.

VENTE DE TAPISSERIE
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Usine
incendiée

(Laserphoto PC)

Un million et demi 
de dollars de pertes et 
35 travailleurs mis à
Eied, tel est le lourd 

ilan d’un incendie 
qui a dévasté hier ma­
tin, à Dunham, les 
installations des In­
dustries Ma Bella.

C’est une défaillan­
ce du système électri­
que qui est à l’origine 
du sinistre, comme 
l’ont confirmé quel­
ques employés de l’u­
sine spécialisée dans 
la fabrication de mai­
sons mobiles, rencon­
trés devant la bâtisse 
au moment de l’incen­
die.

"C’est arrivé un 
peu avant 9h, a expli­
qué l’un de ceux-là, 
M. Jacques Gagnon. 
Il n’y a pas eu de pa­
nique. Tout le monde 
s’est trouvé un ex­
tincteur pour asper­
ger les boîtes électri­
ques, mais cela ne ser­
vait à rien car le feu 
progressait trop ra­
pidement, même si 
tout le monde a donné 
tout ce qu’il a pu pour 
l’éteindre.”

Aux côtés de ce tra­
vailleur, un de ses 
collègues regardait 
brûler l’usine du che­
min Noiseux, passa­
blement dépité. A 
travers sa moustache 
alourdie par des gla­
çons, M. Réal Déland 
a parlé d’une explo­
sion. “On a entendu 
un genre de détona­
tion. Un seul des 35 
travailleurs se trou­
vait près des boîtes 
électriques, mais il 
n’a pas été blessé.

STORES 
VERTICAUX

DRACO
Rabais de 

%

TAPIS ST-ELIE■ - 1023, Rte 220,
■ St Elie d'Orford

INC. 822-4143 • 569-5995

Publicité sur le tabac: projet 
de loi renvoyé en 3e lecture

OTTAWA (PC) — Un comité 
des Communes a approuvé et 
renvoyé à la Chambre pour 
troisième et dernière lecture, 
mercredi, le projet de loi vi­
sant à supprimer toute publi­
cité sur le tabac dans les mé­
dias à compter du 1er janvier 
1989.

Le projet de loi jprévoit éga­
lement l'interdiction graduel­
le de la publicité en plein air 
sur le tabac avant le 1er jan­
vier 1991 et la disparition du 
logo d’un produit du tabac sur 
les enseignes des détaillants 
avant le 1er janvier 1993.

Si la loi est adoptée par les 
deux Chambres et sanctionnée

par le gouverneur général, les 
fabricants de cigarettes ne 
pourront plus parrainer des 
événements sportifs ou cultu­
rels sous l’appellation de leurs 
produits, mais seulement sous 
les noms des compagnies. Ils 
pourront cependant terminer 
les contrats existants déjà.

Il sera interdit, d’un autre 
côté, de se servir des logos et 
des noms des marques de ci­
garettes sur des produits au­
tres que ceux du tabac.

Les gens à qui le tabac a fait 
du tort pourront, par ailleurs, 
continuer à poursuivre les 
compagnies de tabac devant 
les tribunaux pour dommages

Lotto Provincial: des 
poursuites envisagées

VICTORIA (PC) - 
La Colombie-Britan­
nique intentera pro­
bablement des pour­
suites civiles dans 
l’espoir de récupérer 
une partie des som­
mes qu’elle a perdues 
quand la vente des 
billets du jeu de lotto 
Provincial a dû être 
suspendue, pendant 
la tenue d’une enquê­
te sur une fraude 

Le secrétaire de la 
loterie, M. Elwood 
Veitch, a fait savoir 
mardi que les procé­
dures judiciaires se­
raient prises contre 
l’imprimeur des bil­
lets, la firme Cana­

dian Security Prin­
ters, de Mississauga, 
en Ontario.

Les billets de 5 $ - 
dont certains don­
naient droit à un lot 
boni ont été retirés 
des magasins après 
que 10 résidants qué­
bécois eurent été ac­
cusés de fraude, à Tis­
sue d’une enquête de 
deux mois de la Sû­
reté du Québec.

Selon M. Veitch, le 
gouvernement pro­
vincial perdra autour 
de 650,000 $ en reve­
nus anticipés par sui­
te de l’interruption 
des ventes, le 13 jan­
vier dernier.

FONDATION DE L’HÔPITAL ST-VINCENT-DE-PAUL
DE SHERBROOKE

LISTE DES PRIX, TIRAGE 22 JANVIER 1988

LOTO-MEDIC
VALEUR TOTALE: 26153$.
Automobile Mercury Tracer L 88 (1011 51 
LE VOITURIER
Système de son AM-FM cassette stéréo 
(1501 ANDRE RADIO

Table tournante au Laser Hitachi 
TELE-SON

Un week-end en condo pour 2 ou 4 pers.
OOMAINE ST-LAURENT

Une montre en or pour dame 
BIJOUTERIE F. TURCOTTE

Un équipement de ski Rossignol, bottes 
Salomon SX81, fixations Salomon 747 et bâtons 
Rossignol SPORT EXPERT CARR

Hébergement dans un chalet (2 ch. à 
coucher) pour 5 nuits OU dans l’auberge pour 
2 pers. (2 nuits, 2 déjeuners et 2 soupers) 
ESTRIMONT
Four micro-ondes General Electric.
BUREAU & BUREAU

Un abonnement, saison de golf 88 
adulte. CLUB GOLF SHERB
Système de son portatif Hitachi 
TELESON

Un week end en condo oour 2 ou 4 pers 
DOMAINE ST LAURENT

Un fauteuil SHERMAG, Sherbrooke

Un abonnement, saison de golf 88,
CLUB GOLF SHER

Automobile Mercury TRACER L 88 MO11 51 
LE VOITURIER
Système de son AM FM cassettes stéréo 
(150) ANDRE RADIO

VALEUR n GAGNANT NOM DU GAGNANT
10265$ 5467 AUGUSTE MICHAUD 

2367, De ROUVILLE 
SHERBROOKE

450$ 12808 MARYSE DURANLEAU 
1135 DES JACINTHES 

SHERBROOKE
504$ 20637 LORETTE CLOUTIER 

1668. CHAGNON #4 
SHERBROOKE

300$ 3386 CARBURE DE L ESTRIE 
84. 10e AVENUE 

SHERBROOKE

1215$ 22607 FRANCOIS GOSSELIN 
254. 6e AVENUE 

SHERBROOKE
600$ 25995 P SURPRENANT

595 CHAMBLY 
SHERBROOKE

350$ 26800 CONSTRUCTION
LONGER

ROCK FOREST

500$ 5803 RESSORT DEZIEL 
SHERBROOKE

400$ 16825 ANDRE GAGNON 
1372 ST LOUIS 
SHERBROOKE

504$ 16213 JEAN LUC GRENIER
ST MATHIAS

300$ 11103 DANIELLE DESMARAIS 
405 WOOD 

SHERBROOKE
500$ 28809 SERGE PROTEAU 

ROCK FOREST
10266$ 20709 MADELEINE BOURGAULT 

R R 1 
DEAUVILLE

32922
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D'ENTREPOT
DMOMDMOMŒOTO) iC0ÀulER

QUANTITE 35

TELECOULEUR
14”

• Syntonisation 
VHF/VHF

• 100°o

transistorise

$227"

AIWA
BALADEUR CASSETTE 
STÉRÉO
Modèle HS-G35
• Cassette 

auto-inversion
• Eça sateur a 

3 bandes
• Setecteut 

de banoes
• Casque a écouté 

ae haute qualité
AUTO 

INVERSION QUANTITE: 100

*87 99

Panasonic

RADIO PORTATIF 
AM FM STÉRÉO CASSETTE

Modèle RX-C36

• Enceinte acoustique 2 - es 4 *ajt pa'-e-rs
• p> ses <3 ent'ee au> a re
• Conrpensateu’ 

qe 'requence 
a 5 bandes

QUANTITE: 50
$gg99

FOUR À 
MICRO­
ONDES
• Capacité 0.4 pied cube
• Puissance de 500 watts
• Plateau amovible
• Mécanisme d arrêt 

automatique
LIVRE DE RECETTE INCLUS

QUANTITE: 30

$14799
■ ■

AUCUN PAIEMENT AVANT

MAI 1988
AUCUN DEPOT★ AUCUN PAIEMENT★

* Conservez votre argent et profitez de cette of­
fre sans precedent. Nos conditions de finance­
ment vous permettront de conserver vos sous et 
de profiter tout en prenant avantage des spé­
ciaux de nos meilleurs prix.

ACHETEZ MAINTENANT PAYEZ DANS

120 JOURS
(Paiement en mai 1988) sur tout 
achat de plus de $300. ★Condi­
tionnel a I approbation du credit

RABAIS
ALLANT

JUSQU'À

60%
1500

*

DE CRÉDIT 
INSTANTANÉ

FOUR À MICRO-ONDES
Modèle ERX-4350

• 200 500 watts avec 2 
niveaux de puissance

• Taule compact
• Fonction

pour décongélation
• Minuterie rotative de 30 

minutes

$10g99
v' WÎW '*>

QUANTITE: 30

FOUR A MICRO-ONDES
Modèle YMQ-6696
Capacité 1 pied cube 
6 niveaux de puissance, 
jusqu a 600 watts 
Système de cuisson 
«Easy-Matic»
Repartition des ondes 
(rota-flow)
Triplé mémoire

$533M SONDE
THERMIQUE

QUANTITE: 40

Panasonic four a micro-ondes
MODELE NN 6567
• Capacité de 1 pied 

cube
• Intensité variable 

jusqu a 700 watts
• Triple mémoire
• Décongélation et 

cuisson par le poids
• Plateau rotatif 

automatique

$369"
MAGNETOSCOPE VHS
• Télécommandé infrarouge 

à 11 fonctions
• Câbloselecteur intégré
• Rebobinage automatique
• Programmable sur 

14 jours
*34799

QUANTITE: 20

Panasonic
MAGNÉTOSCOPE VHS
Modèle PV-2700
• Télécommandé infrarouge 

14 fonctions
• Syntonisation digitale
• Programmable
• Câbloselecteur intégré 98 canaux

$46Q99

HITACHI
IA SCIENCE AU SERVICE DES SENS

Modèle MT-2550

TÉLÉCOULEUR 20”
• Télécommandé infrarouge 

19 fonctions
• Affichage a r écran, 

volume et canal
• Minuterie de sommeil
• Ecran teintée
• Syntonisation 

électronique
QUANTITE:

50 QUANTITE: 30

$54799

nc/1
TÉLECOULEUR 
STEREO 21”
Modèle FPR518R
• Télécommandé a accès direct 

18 fonctions
• Autoprogrammation des 

canaux
• Système de reduction de bruit 

Dolby
• Syntonisation électronique 120 

canaux
• Tube écran a coins carres

$57799

Modèle MD-28
SYSTÈME DE SON

DOUBLE CASSETTE
• Syntonisateur au quartz

25 watts par canal, égalisateur 
5 bandes

• Magnetocassette double 
dolby B

• Table tournante semi- 
automatique

• 2 haut-parleurs. 2 voies
• Cabinet audio LACX-MD-28

QUANTITE: 30
0 HITACHI
LA SOENCE AU SERVICE DES SENS

$59799 HITACHI
LA SOENCE AU SERVICE DES SENS

^ QUANTITE: 20

Modèle MD-53
SYSTÈME DE SON
CABINET AUDIO INCLUS
Télécommandé infrarouge 
Syntonisateur numérique au quartz 
50 watts par canal 
Egalisateur graphique a 5 bandes 
Magnetocassette double Dolby B copie 
a haute vitesse 
Lecture continue
Table tournante semi-automatique a 
entrainement par courroie 

• Haut-parleur -TOWER' a trois voies

$697"

Fînemovie8 *
Modèle KD-110PU
CAMESCOPE 8MM
• Temps de lecture et

d enregistrement 120 min 
(PG-120)

• Senseur d image transistorise 
(CCD)

• Lentille manuelle 2 5 x zoom 
F l2-30mm F 1 6 avec macro

• Auto-focus. infrarouge
• iris automatique
• Éclairage minimum 9 lux
• Poids 3 Ib 1 oz (1 4 kg)

QUANTITE;
30

OPTION 
VALISE DE 

transport
aS9990

$139999

MOIS DI QARANTlt

«LA TRANQUILLITÉ Aü FOYER»
.M. SAUCIER vous offre la 

tranquillité au foyer grâce à 
sa garantie 80 mois pouvant 
couvrir les pièces, ia main- 
d oeuvre et le service à domi­
cile moyennant un supplé­
ment.

vw v.

SERVICE CINQ ÉTOILES
Une équipe de techniciens diplômés
Un équipement de contrôle ultra moderne dépassant les
normes
Un service autorisé sur garantie des plus grandes marques 
Réparation sur appareils hors garantie 
Flotte de camions pour service à domicile

* Sujet à l’approbation du credit

SANS FRAIS
Utilisez votre carte de crédit sans frais additionnels. 

Demandez votre carte J.M. Saucier

* Mt"’

* V* é me i îav?

87 manufacturiers de marque reconnue sont représentés dans nos 11 SUPER MAGASINS
33121

ST-JEAN-SUR-RICHELIEU
1071, BÛUL. DU SÉMINAIRE Nord
BROSSARD 6835. bout TASCHEREAU

(entre Chti-Chi* *t TOY'RUS)
Magasin entrepôt MONTRÉAL 10090, st-laurent 
Magasin entrepôt ST-LÉ0NAR0 6860. jean-talon Est 
LONGUEUIL 2904, CHEMIN CHAM8LY 
POINTE-CLAIRE 971, ST-JEAN Nord

349-5835

445-8388
385-1000
251-0600
651-0070
694-9160

GRANBY 755, rue PRINCIPALE (Lm h*h** d* Granbyi 375-9222
DRUMMONDVILLE 740. BOUl. ST-JOSEPH 474-2727
SHERBROOKE 2300, KING Ouest 563-9191
OTTAWA/NEPEAN 760, BASELINE ROAD

com Htsh*f Height* P1»i» 727-0159
OTTAWA/VANIER 522, MONTRÉALROAD, ST-LAURENT 744-7890
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QUEBEC

L'adulte, enfant pauvre du niveau collégial selon 
la Commission de l'enseignement professionnel

par Lia LEVESQUE
MONTREAL (PC) — L’éducation des adultes au collège a be­

soin d’un grand ménage: les différents diplômes ne sont pas con­
nus de la majorité des employeurs; les services sont méconnus des 
adultes eux-mémes et on ne dispose d’aucune statistique sur le 
placement de ces étudiants.

Depuis la réforme de l’ensei­
gnement aux adultes au collé­
gial, le traditionnel DEC ou di 
plôme d’études collégiales a été 
scindé en DEC, en AEC (attesta­
tion d’études collégiales) et CEC 
(certificat d’études collégiales).

En plus, il existe par exemple 
160 programmes d’attestations 
d’études collégiales et d’innom­
brables programmes de forma­
tion sur mesure. Et ces études 
peuvent être complétées à temps 
complet ou partiel.

Alors comment s’y retrouver ?
En conférence de presse hier à 

Montréal, la Commission de l’en­
seignement professionnel, une 
constituante du Conseil des col­

lèges, admettait que les em­
ployeurs ne connaissent pas la 
différence entre ces diplômes. Il 
s’ensuit une absence de recon­
naissance de la valeur de ces di­
plômes.

Le DEC est un diplôme com­
plet, comprenant des cours obli­
gatoires en philosophie, français, 
éducation physique, en plus des 
cours complémentaires et des 
cours de spécialisation.

Le certificat comprend les 
cours de spécialisation mais pas 
les cours obligatoires de français 
et philosophie. On juge que l’a­
dulte possède une expérience de 
vie suffisante.

L’attestation est une forma­

«Hü
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Bourassa décoré
Le Bonhomme Carnaval est allé à l'Assemblée nationale hier pour as­
sister à la remise de la médaille du Carnaval de Québec au premier mi­
nistre Robert Bourassa par le président de l'événement, Claude Beau­
pré.

tion de plus courte durée, qui 
vise surtout à actualiser la for­
mation d’une personne qui veut 
se recycler ou se mettre au fait 
des nouvelles technologies.

La moitié de la clientèle des 
collèges est adulte. En 1986, en­
viron 62,000 adultes étaient ins­
crits aux programmes-maison ou 
aux attestations d’études collé­
giales 7,500 autres adultes sui­
vaient des cours au niveau du 
certificat. 15,000 autres suivaient 
l’enseignement régulier pour ob­
tenir un DEC.

Barrières multiples
Les adultes qui entreprennent 

des cours au collège ne se butent 
pas qu’à l’ignorance des em­

ployeurs, mais aussi a celle du 
gouvernement

La Commission déplore que 
c’est aux deux paliers de gouver­
nement qu’il existe le plus de 
barrières: “Il est profondément 
absurde et attristant de constater 
que, lors de la sélection pour un 
poste au gouvernement, l’absen­
ce d’un DEC entraînera le rejet 
de la candidature d’une person­
ne.’’

Les syndicats d’enseignants 
aussi rejettent parfois ces pro­
grammes pour des motifs de 
principe, compte tenu de l’absen­
ce de formation générale et à cau­
se du risque d’un trop grand as­
servissement aux besoins du 
marché du travail, note l’orga­
nisme.

Requête adressée par Guy 
Chevrette à la Commission 
d'accès à l'information

QUEBEC (PC) — Le chef de 
l’opposition Guy Chevrette s’a­
dresse à la Commission d’accès à 
l’information pour obtenir des 
documents que la ministre de la 
Santé Thérèse Lavoie-Roux lui 
refuse.

M. Chevrette a réclamé hier 
par écrit l’intervention de la 
Commission pour obtenir copie 
des questionnaires que la minis­
tre a fait remplir l’automne der­
nier aux directeurs généraux des 
établissements de santé du Qué­
bec.

Ces questionnaires ont servi à 
préparer la loi 97 destinée à em­
pêcher les conflits d’intérêts chez 
les dirigeants d’établissements 
hospitaliers.

M. Chevrette avait réclamé par 
écrit ces documents à la ministre 
l’automne dernier mais n’a tou­
jours pas reçu de réponse. C’est 
pourquoi il a cru bon s’adresser à 
la Commission d’accès à l’infor­
mation.

Les médias d’information 
avait révélé l’automne dernier 
que de nombreux directeurs d’é­
tablissements hospitaliers
avaient touché des commissions 
et des privilèges dans le cadre de 
leurs fonctions, notamment des 
abonnements à des clubs de golf 
et des comptes de dépenses très 
généreux. Le gouvernement 
avait jugé que certains des avan­
tages perçus étaient incompati­
bles avec une saine gestion des 
fonds publics.

Notes retenues par les enseignants
MONTREAL (PC) — Les ensei­

gnants de quatre commissions 
scolaires de la rive nord de Mon­
tréal retiennent depuis trois se­
maines les notes du bulletin de 
décembre de leurs élèves dans 
l’espoir d’obtenir des concessions 
dans les négociations sur le re­
nouvellement de leur convention 
collective.

Les commissions scolaires tou­
chées sont Blainville-Deux-Mon-

tagnes, Ste-Thérèse, St-Eustache 
et Deux-Montagnes.

La situation inquiète surtout 
les étudiants de cinquième secon­
daire, qui ont besoin de leur bul­
letin de décembre pour s’inscrire 
au collège. Depuis deux jours, les 
525 élèves de cinquième secon­
daire de l’école polyvalente de 
Ste-Thérèse boycottent leurs 
cours. La direction a décidé de 
fermer l’école aujourd’hui.

Utilité à prouver
En plus d’être méconnus, les 

types de diplômes n’ont pas tous 
une utilité démontrée, commen­
tait M. Claude Gauthier, prési­
dent de la Commission: "La for­
mation est de qualité mais peut 
être de meilleure qualité. Des 
programmes identiques sont dis­
pensés dans plusieurs collèges 
d’une même région. La mode, par 
exemple, est aux attestations en 
gérontologie On sature le mar­
ché du travail.

Il n’existe aucune statistique 
sur le placement des adultes, une 
fois leur diplôme en main. Là en­
core, la commission note un man­
que de suivi: “On encourage les 
adultes à suivre des cours, mais 
on ne les suit pas. On ignore s’ils 
se trouvent du travail après.”

Collèges fautifs?
L’éducation des adultes est un 

peu l’enfant pauvre de l’ensei­
gnement collégial, même s’il gé­

nère beaucoup de revenus. “Les 
collèges n’offrent pas tous les 
services qu’ils pourraient of­
frir ”, blâme M Gauthier.

Ils ont un effort à faire sur ce 
plan. Par exemple, les profes­
seurs à l’éducation des adultes ne 
sont pas assez disponibles. Près 
d’un adulte sur deux abandonne 
avant la fin de son cours, selon 
M. Gauthier. Aussi, les adultes 
ne bénéficient pas de la présence 
d’un conseiller en placement, 
comme les jeunes: “On écono­
mise sur l’éducation des adultes 
et pourtant, ce service fait des 
surplus financiers.”

Correctifs
Les correctifs à apporter sont 

multiples, selon la Commission:
• informer les employeurs pour 
qu’ils connaissent les types de di­
plômes;
• compiler des statistiques sur 
l’efficacité des programmes et le 
placement réel des adultes;
• généraliser l’implantation des 
Centres d’accueil et de référen­
ces.
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RÈGLEMENT:
1 — Peuvent participer à ce grand concours les personnes

dont le nom de famille apparaît dans l'annonce ''LES 
FAMILLES CHANCEUSES '.

2 — Cette annonce sera publiée 50 fois et comportera deux
noms de famille, à chaque fois. La première annonce 
sera publiée dans La Tribune le 11 janvier 1988.

3— Du lundi au vendredi, à chaque jour, parmi les parti­
cipants ayant rempli correctement le coupon, l'on pro­
cédera à UN tirage d'un BON D'ÉPICERIE de 100$ 
chez le marchand de votre choix. PREMIER TIRAGE
le 1 3 janvier 1988.

4— Le 24 mars 1988 aura lieu le tirage de I AUTO 
TOYOTA TERCEL 1988 d'une valeur de 9,769,67$ 
incluant transport, préparation et taxe de vente. *

5— Tous les tirages se feront à La Tribune et les noms des 
gagnants seront publiés dans le journal. Les gagnants 
seront avisés, par lettre, de la façon dont ils entreront 
en possession de leur prix.

* POUR L'AUTO, LE GAGNANT DOIT ÊTRE ABONNÉ À LA TRIBUNE À LA DATE OU TIRAGE.

AUJOURD'HUI 
LES NOMS DES FAMILLES 

CHANCEUSES

Rioux
Thompson

GAGNANT® OU BON D’ÉPICERIE DE 100$
Mme Fernande Martel 

290, rue Gosselin 
Wotton

TIRAGE du 27 janvier 1988

COUPON DE PARTICIPATION
Nom_________________________________
Adresse________________________  Ville
Code Postal---------------------------------- Tél.:
Date de la parution de mon nom de famille

Abonné à La Tribune (s.v.p. cochez) 
Epicerie choisie:________________

Le Concours “LES FAMILLES CHANCEUSES" 
LA TRIBUNE, C.P. 2450 

SHERBROOKE, Qué. J1J 4H3
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